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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Dispositions générales

l. Dispositions générales

Art. 1 Membres, dénomination, périmètre

1 Les communes de Bas-lntyamon, Botterens, Broc, Bulle (secteur La Tour-de-Trême), Grandvillard,
Gruyères, Haut-lntyamon et Le Pâquier forment sous la dénomination « Association intercommunale pour
l'épuration des eaux usées du Coffité de Gmyères », ci-après « l'associalion », une association des
communes au sens des articles 109 et suivants de la loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo, RSF
140. 1).
2 Cette association a caractère de personne morale de droit public cantonal au sens de l'article 109 bis alinéa
2 de la LCo.

3 En cas de fusion de deux ou plusieurs communes-membres de l'Assodation, la commune nouvelle est
substituée d'office aux communes fusionnées.

4 D'autres communes peuvent adhérer à l'Association.

Art.2 Buts

L'association a pour buts :
a) L'évacuation et l'épuration des eaux usées domestiques, artisanales et industrielles du bassin versant de

l'Association, ainsi que la mise en valeur de l'énergie et des déchets découlant de l'épuration des eaux.
b) L'étude, la planification et la réalisation de transformations de la station d'épuration (STEP), de ses

installations, des stations de pompage (STAP), des collecteurs, des ouvrages spéciaux, de même que
d'autres installations d'intérêt commun en relation avec la protection des eaux;

e) L'exploitation et l'entretien desdites installations ;
d) L'étude, la planification et la réalisation d'autres concepts régionaux en rapport avec la protection ou la

gestion des eaux du bassin-versant ;

e) L'association peut aussi, contre rétribution, offrir des services à des communes, des associations de
communes ou à des tiers.

Art.3 Siège - durée

' Le siège de l'assodation est la commune-site de la STEP.
2 La durée de l'association est indéterminée.

Art.4 Propriété commune

Les ouvrages appartenant à l'association sont ceux prévus à l'article 2 et désignés sur le plan de situation
générale 1:10'000 (annexe 1), qui fait partie intégrante des statuts.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Organes de l'assoclatlon

II. Organes de l'association

Art.5 Organes

Les organes de l'association sont :
a) L'assemblée des délégué'e-s, ci-après rassemblée,
b) Le comité de direction, d-après le comité,
e) La commission financière.

a. L'Assemblée des délégués

Art.6 Composition

' Chaque commune dispose à rassemblée des délégués d'une voix par tranche de 1'500 EH DCO; la fraction
supplémentaire à la tranche donne droit à une voix supplémentaire. Toutefois chaque commune a droit à au
moins une voix.

2 Chaque commune désigne en outre te nombre de délégué'e-s qui représente ses voix.
3 Lorsqu'une commune est raccordée à deux stations d'épuration, seul les EH nominaux compris dans le
périmètre de l'association sont pris en considération.

4 La répartition des voix est recalculée en même temps que la clé de répartition des frais d'exploitaBon.

Art.7 Désignation des délégués

' Les délégués et leurs suppléants sont nommés par le conseil communal de chaque commune-membre
confonnément à l'art. 115 LCo. Ils peuvent être choisis en dehors du conseil communal.
2 Le conseil communal peut désigner un ou des suppléants aux délégués.

Art.8 Convocation et fréquence

1 L'assemblée se réunit au moins deux fois par année, pour adopter le budget et approuver les comptes.
D'autres réunions peuvent avoir lieu si le comité ['estime nécessaire ou si le tiers du total des voix des
délégués ou des communes-membres le demandent. Dans ce dernier cas, rassemblée des délégués doit être
réunie dans le délai de trente jours.
2 L'assemblée est convoquée par avis adressé à chaque conseil communal et à chaque délégué au moins 14
jours à l'avance. La convocation (date, heure, lieu) ainsi que la documentation relative à l'ordre du jour doivent
être adressées aux délégués.
a) La convocation contient la liste des objets à traiter
b) L'inobservation de ces formalités entraîne l'annulabilité des décisions.
e) La convocation et les dossiers relatifs à l'ordre du jour sont mis à la disposition du public et des médias dès

l'envoi aux membres.

d) Les dossiers de plans généraux se rapportant à l'ordre du jour sont déposés durant 14 jours au secrétariat
de la commune où siège l'association. Les cas d'urgence sont réservés.
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Organes de l'association

Art.9 Publicité et procès-verbal

' Les séances de rassemblée sont publiques.

2 Les modalités de cette publicité et la présence des médias sont régies par la loi sur l'information et l'accès
aux documents (Llnf).
3 Les organes de l'association mettent en ouvre le devoir d'information et l'aoès aux documents
conformément à la législation en la matière, aussi, le procès-verbal est publié sur le site Internet des
communes-membres ou de l'association. dès sa rédaction, toutefois:

a) jusqu'à son approbation, une précision relative à son caractère provisoire doit être donnée.
b) le comité peut, pour des raisons de protection des données personnelles, anonymiser certains passages

dans la version publiée sur interne!, en le signalant clairement dans le document.

Art. 10 Attributions et fonctionnement

' L'assemblée des délégués a les attributions prévues par l'article 116 LCo. En outre, elle
a) élit son ou sa président'e, son ou sa vice-president-e et son ou sa secrétaire.

Le ou la président-e et le ou la vice-président-e ne peuvent être délégué-e's de la même commune.
Le ou la président'e et le ou la vice-président'e de rassemblée peuvent aussi être le ou la président'e et le
ou la vice-président'e du comité.

b) élit le ou la président-e, le ou la vice-président-e et les autres membres du comité ;

e) élit les membres de la commission financière après en avoir fixé le nombre ;
d) désigne l'organe de révision ;
e) admet de nouvelles communes et fixe les conditions d'entrée sur proposition du comité ;
f) modifie les statuts, sous réserve de l'art. 10 litt. n de la LCo;
g) adopte les règlements destinés à assurer l'exécution des tâches assumées par ['association ;
h) décide les empmnts à contracter par l'associaBon dans les limites prévues à l'article 38 ;
i) adopte le budget, approuve les comptes et prend acte du rapport de gestion ;
j) vote les dépenses d'investissement, les crédits additionnels qui s'y rapportent, ainsi que la couverture de ces

dépenses;
k) adopte la répartition des frais d'exploitation et d'entretien des installations ;
l) décide des dépenses non comprises dans un crédit budgétaire approuvé et qui dépasse la limite mentionnée

dans le règlement des finances; reste réservé l'art. 36 LFCo ;
m) fixe les contributions extraordinaires éventuelles pour couvrir le déficit d'exploitation ;
n) décide l'achat ou la vente de bien-fonds dans les limites du règlement des finances ,
o) décide la dissolution de l'association ;
2 Les membres du comité assistent aux séances avec voix consultative.

Art. 11 Délibérations, décisions

' L'assemblée des délégués ne peut valablement délibérer que si la majorité des voix est représentée.
2 A la demande d'une commune présente, les nominations se font à bulletin secret. Toutes les autres
décisions se prennent à main levée.
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Organes de l'association

3 Les décisions se prennent à la majorité des voix exprimées ; les abstentions, les bulletins blancs et les
bulletins nuls n'étant pas comptés.

4 En cas d'égalité, le ou la président'e départage.
5 La règle relative à la récusation d'un membre de rassemblée communale est applicable par analogie au
délégué (art. 21 LCo)

b. le comité de direction

Art.12 Composition

' Le comité de direction est composé d'un-e représentant-e par commune-membre. Les représentant'e's sont
élu'e-s par rassemblée pour une législature ou le reste de celle-ci et sont rééligibles.
2 Le remplacement d'un'e membre absent'e n'est pas admis.
3 Le comité peut s'assurer la collaboration de conseillers avec voix consultaBve.

Art.13 Secrétaire et administrateur-trice des finances

Le comité désigne son ou sa secrétaire et son administrateur-trice des finances. Il ou elle ne peut pas être
membre du comité. Les deux fonctions peuvent être cumulées.

Art.14 Convocation et décisions

' Le ou la président'e convoque le comité au gré des nécessités ou sur demande de deux de ses membres.
2 Le comité de direction ne peut délibérer valablement qu'en présence de la majorité absolue de ses
membres.

3 Le comité prend ses décisions à la majorité absolue des voix des membres présents.
4 En cas d'égalité, le ou la président-e départage.

5 La règle relative à la récusation d'un membre du conseil communal est applicable par analogie au membre
du comité (art. 65 LCo).

Art. 15 Attributions

' Le comité de direction :

a) dirige et adminisb-e l'association;
b) représente l'association envers les tiers;
e) prépare les objets à soumettre à rassemblée et exécute les décisions de celle-d;
d) établit le budget, les comptes et le rapport de gestion;
e) propose à rassemblée la clé de répartition des frais d'exploitation et d'entretien des installations et celle des

frais d'investissement de l'association;

f) soumet à rassemblée les demandes de crédit d'engagement dépassant la limite prévue au règlement des
finances ;

g) engage le personnel, en fixe le cahier des charges et le traitement et en surveille l'activité.
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2 Pour l'étude, la planification et la réalisation de transformations de la station d'épuration (STEP), de ses
installations, des stations de pompage (STAP), des collecteurs, des ouwages spéciaux, de même que
d'autres installations d'intérêt commun en relation avec la protection des eaux, le comité :

a) attribue les différents mandats et fait établir les projets et devis;
b) entreprend toutes les démarches nécessaires à l'obtention des permis de constmire, des autorisations et

des subventions;

e) examine les soumissions, adjuge les travaux et en surveille l'exècution;
d) établit les décomptes de constNcUon et les soumet pour information à rassemblée des délégués;
e) règle toutes les questions techniques en rapport avec l'exploitation des installations;
f) suit et coordonne l'étude et la planification des autres concepts régionaux menBonnés à l'article 2 litt. d;
3 Le comité exerce toutes les attributions qui ne sont pas déférées par la loi ou les statuts à un autre organe.

Art. 16 Commissions, délégations

Le comité peut désigner des commissions, ou constituer des délégations et leur déléguer certaines de ses
compétenos, sur la base d'un cahier des charges.

e. la commission financière

Art. 17 Commission financière

1 La commission financière est composée d'au minimum trois membres.
2 Elle exerce les attributions qui lui sont fixées par la législation sur les finances communales.
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Révision

III. Révision

Art. 18 Organe de révision

' L'organe de révision est élu par rassemblée, sur proposition de la commission financière.
2 L'organe de révision est mandaté au maximum pour trois ans par rassemblée.
3 Son mandat est renouvelable, il ne peut toutefois excéder six années successives.

Art. 19 Attributions de l'organe de révision

4 L'organe de révision vérifie si la comptabilité et les comptes annuels sont conformes aux règles de la
législation sur les finances communales.

5 Le comité de direction fournit à l'organe de révision tous les documents et renseignements nécessaires à
l'exerdce de sa mission.

STATUTSZ022A1CO Communea.docx

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Représentation, portées des décisions et référendums financiers

IV. Représentation, portées des décisions et référendums
financiers

Art. 20 Représentation

L'association est engagée par la signature collective à deux du ou de la président'e ou du ou de la vice-
président-e du comité et du ou de la secrétaire.

Art. 21 Portée des décisions

1 Les décisions que prennent les organes de l'associafion dans le cadre de leurs attributions légales et
statutaires engagent les communes-membres de l'association.

2 En cas de litige, l'art. 157 LCo est applicable.

Art. 22 Référendum financier facultatif

' Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nouvelle nette à la charge des
communes qui représente plus de CHF 1'500'000.-, après déduction des subventions et autres participations
de tiers, sont soumises au référendum facultatif.

2 Le référendum peut être demandé par les conseils communaux du quart des communes-membres de
l'association ou par le dixième des citoyens actifs des communes-membres.
3 La demande de référenduffi doit être adressée au secrétariat communal de Broc, aux conditions fixées par la
loi sur l'exercice des droits politiques. Le comité assume les fonctions que la loi attribue au conseil communal.
4 Le délai de récolte des signatures est de 60 jours.
5 La dépense contestée n'est acceptée que si elle est approuvée par la double majorité des citoyens votants
et des coffimunes.

Art. 23 Référendum financier obligatoire

Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nouvelle nette à la charge des
communes qui représente plus de CHF 10'000'OÛO.-, après déduction des subventions et autres participations
de tiers, sont soumises au référendum obligatoire.
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Acquisition, réalisation, extension et modification des installations

V. Acquisition, réalisation, extension et modification des
installations

Art.24 Exécution des ouvrages

La réalisation d'extensions ou de modifications éventuelles de la STEP, des STAPs, des collecteurs et
ouvrages spéciaux intercommunaux, de même que d'autres installations d'intérêt commun, s'effectue
conformément aux plans et projets adoptés par rassemblée.

Art.25 Frais de constmction

Les frais de construction des ouvrages communs définis à l'art. 2 sont répartis entre les comffiunes selon trois
clés:
a) Une clé pour les ouvrages déjà réalisés jusqu'à rentrée en vigueur des statuts adoptés par rassemblée des

délégués le 26 novembre 2009 (art. 24)
b) Une clé pour l'installation de déshydratation (art. 25)
e) Une clé pour les investissements futurs réalisés après rentrée en vigueur des statuts adoptés par

rassemblée des délégués le 26 novembre 2009 (art. 26)

Art. 26 Clé de répartition pour les ouvrages réalisés avant 2009

La clé de répartition des frais de construction des ouvrages communs déjà réalisés à charge de chaque
commune est fixée de la manière suivante ;

Clé de ré rtition des frais de construction

Communes

Botterens
Broc

Bas-lntyamon
Grandvillard
Gmyères
Haut-lntyamon
Le Pâquier
Bulle secteur La Tour-de-Trême
TOTAL

Clé de répartition frais construction
Partiel ation %

3. 2262
18. 7821

9.3256
5.7353

17. 5718
21.4467

7.9482
15. 9641

100.0000

Art.27 Déshydratation

' Les frais de constmction de l'installation de déshydrataUon sont répartis entre les communes
proportionnellement à la charge polluante mesurée en DCO à rentrée de la STEP. La clé coirespond à la
moyenne des charges enregistrées pour les périodes 2000/2002, 2003/2005 et 2006/2008. Ce critère fait
partie des données sen/ant à rétablissement de la clé des frais d'exploitation conformément à l'art. 34.
2 La clé de répartition des frais de construction à charge de chaque commune est fixée de la manière
suivante :
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Désh dratation clé de ré rtition des frais de construction

Communes

Bas-lntyamon
Botterons

Broc
Grandvillard
Gruyères
Haut-lntyamon
Le Pâquier
Bulle (secteur La Tour-de-Trême)

TOTAL

Clé de répartition déshydratation
Partiel ation %

6.60
3.25

24.55
5. 14

16.47
9. 72
7. 44

26. 83

100. 00

Art. 28 Investissements futurs

1 Les frais d'investissements futurs de l'association sont répartis entre les communes-membres sur la base
d'une clé de répartition établie à partir des charges hydrauliques et biochimiques en DCO (demande chimique
en oxygène) mesurées à rentrée de la STEP, ainsi que des données fournies par les communes.
2 Les critères pris en compte pour le calcul de la clé de répartition des frais d'investissements futurs sont d'une
part les volumes des eaux usées urbaines et indusfrielles, des eaux pluviales et des eaux claires
permanentes, et d'autre part les charges polluantes urbaines et industrielles en DCO.
3 Les deux critères, en pourcentage, sont pondérés, pour la période considérée, à raison de 1/3 pour le critère
hydraulique et de 2/3 pour celui de la charge polluante, pour rétablissement du pourcentage moyen de
chaque commune.

4 La clé de répartition des frais d'investissements futurs est actualisée tous les trois ans, sur la base de la
moyenne des deux dernières defe d'exploitation appliquées (art. 34).
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Exploitation des installations

VI. Exploitation des installations

Art. 29 Réseau intercommunal

Les frais de déplacement du collecteur existant incombent aux communes dans les cas de figure où ces
travaux sont liés à l'aménagement du territoire ou de sa mise en zone.

Art. 30 Réseaux communaux

' Les communes-membres doivent entretenir leur réseau de canalisations en bon état et réparer sans tarder
et à leurs frais les dégâts qui pourraient nuire au bon fonctionnement de la station d'épuration, ainsi qu'aux
ouvrages et installations intercommunaux.
2 Les communes doivent spécialement veiller à la pose et à l'entretien des installations de prétraitement
imposées par le Service de l'Environnement (ci-après le SEn).
3 Le comité a le droit de faire contrôler en tout temps les canalisations communales et celles des exploitations
industrielles et artisanales situées sur le territoire des communes-membres. Il prend les mesures qui
s'imposent, lorsque l'installation d'un particulier ou celle exploitée par une commune de l'association ne répond
pas aux exigences.

4 Les communes sont individuellement responsables de la qualité des eaux usées qu'elles déversent à la
station d'épuration.

5 Les communes veillent, dans les délais fixés par les dispositions fédérales, à acheminer leurs eaux usées
sur le réseau AICG exemptes d'eaux non polluées à débit permanent. Sont réservées les décisions de
l'Autorité cantonale au sens de l'art. 12 al. 3 de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux).

Art. 31 Autorisation et raccordement

L'autorisation de raccordement des collecteurs ommunaux aux collecteurs intercommunaux est accordée par
le comité, sur préavis du SEn. Une nouvelle autorisation est nécessaire lorsque la quantité et la qualité de
l'eau déversée dans le collecteur intercommunal changent d'une manière notable et durable.

Art.32 Raccordements privés

' En principe, les canalisations privées ne peuvent pas être raccordées directement aux collecteurs
intercommunaux. Le comité de direction peut accorder des dérogations dans des cas tout à fait excepUonnels
aux conditions qu'il fixe.
2 Les demandes de raccordements privés doivent être adressées à l'association, accompagnées d'un plan de
situation et d'un plan de raccordement à la canalisation, par l'intermédiaire du conseil connmunal concerné. Si
nécessaire le comité de direction peut demander le préavis du Service de l'Environnement (SEn).
3 Les taxes de raccordements privés aux collecteurs intercommunaux, de même que les taxes d'épuration
sont perçues par les communes intéressées et selon le taux appliqué pour les collecteurs communaux,
conformément au règlement communal.

Art. 33 Qualité des eaux

La qualité des eaux admises au traitement dans la STEP est déterminée par les directives fédérales et
cantonales en la matière.
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ExploHation des installations

Art.34 Frais d'exploitation

' Les frais d'exploitation et d'entretien des installations de l'association, ainsi que les frais d'administration,
sont répartis entre les communes-membres sur la base d'une clé de répartidon établie à partir des charges
hydrauliques et biochimiques en DCO (demande chimique en oxygène) mesurées à rentrée de la STEP, ainsi
que des données fournies par les communes.

2 Les critères pris en compte pour le calcul de la dé de répartition des frais d'exploitation sont d'une part les
volumes des eaux usées urbaines et industrielles, des eaux pluviales et des eaux claires permanentes, et
d'autre part les charges polluantes uibaines et indusfrielles en DCO.
3 Les deux critères, en pourcentage, sont pondérés, pour la période considérée, à raison de 1/3 pour le critère
hydraulique et de 2/3 pour celui de la charge polluante, pour ['établissement du pourcentage moyen de
chaque commune.
4 La clé de répartition des frais d'exploitation est actualisée tous les trois ans, sur la base des valeurs de
l'année précédente.
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Ressources et financement

VII, Ressources et financement

Art. 35 Financement des installations

1 L'association finance les installations de transport et d'épuration des eaux usées. A cette fin, elle se dote
d'une planification financière pour laquelle elle dispose des ressources suivantes
a) les contributions des communes-membres;
b) les subventions fédérales et cantonales;
e) les prêts et autres contributions;
d) les emprunts.

Art.36 Répartition des charges - dépenses d'investissement

' Les dépenses d'investissement, après déduction des recettes, sont financées par l'association.
2 Les charges financières découlant des investissements sont réparties entre les communes-membres
conformément aux art. 24 à 26.

3 Le comité fixe le montant et l'échéance de ces annuités.

Art. 37 Répartition des charges - charges de résultats

' Les charges de résultats se composent des charges financières (intérêts et amortissements) et des charges
d'exploitation.
2 Les charges de résultats sont reparties entre les communes-membres conformément à l'art. 32.
a Les frais d'exploitation sont facturés sous forme d'acomptes définis par le comité et le solde final est perçu
après l'approbation des comptes par rassemblée.

Art.38 Limite d'endettement

' L'association de communes peut contracter das emprunts.

2 La limite d'endettement de l'association est fixée comme suit .

a) jusqu'à concurrence de CHF 10'000'OOG.- pour les investissements;
b) jusqu'à concurrence de CHF l'OOO'OOO. - pour le compte de trésorerie.

Art. 39 Paiement des frais relatifs à l'étude de concepts régionaux

Les communes-membres participent aux frais d'étude des concepts régionaux, au sens de l'art. 2, litt. d),
selon une clé de répartition à définir, spécialement prévue à cet effet.

Art.40 Retard

Tout retard dans le versement dû par une commune-membre de l'association pour les frais de construction et
d'exploitation entraîne la perception d'un intérêt calculé au taux d'intéret moyen pondéré des empmnts.
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Art.41 Compétences financières

Les compétences financières des différents organes de l'association sont détaillées dans le règlement des
finances.
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Comptabil'rté, budget, comptes

VIII. Comptabilité, budget, comptes

Art.42 Comptabilité

1 L'association tient une comptabilité soumise aux règles de la législation sur les finances communales.
2 L'exercice annuel correspond à l'année civile (Art. 10 LFCo)
3 L'association peut confier à une des communes-membres la tenue de sa comptabilité.

Art. 43 Budget

f Le budget est établi par le comité
2 II est transmis aux communes-membres avec la mention "provisoire" jusqu'au 15 octobre de l'année qui
précède l'exercice comptable.
3 Un exemplaire en est adressé à chaque commune-membre et au service des communes.

Art.44 Comptes

' Les comptes bouclés et contrôlés sont soumis à rassemblée des délégués dans les cinq mois qui suivent la
fin de l'exercice.

2 Après approbation par rassemblée, ils sont transmis au service des communes pour contrôle.
3 Un exemplaire des comptes est remis à chaque commune.
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IX. Modification des statuts, retrait, dissolution

Art. 45 Sortie

' Une commune ne peut sortir de l'association avant d'en avoir été membre pendant 25 ans au moins.
2 Une commune peut sortir de ['association en respectant un délai d'avertissement de deux ans pour la fin d'un
exercice. La demande doit être formulée par écrit. La commune sortante doit apporter la preuve qu'elle est à
même de satisfaire d'une autre manière aux exigences légales relatives aux tâches assumées par
l'association. En outre, les autres communes ne doivent pas en subir un préjudice.

3 La commune sortante n'a droit ni au remboursement des contributions versées ni à une part des actifs de
l'association. Elle doit également s'acquitter du montant des frais d'exploitation jusqu'à sa sortie effecBve.
4 La responsabilité solidaire envers les créanciers de l'association s'éteint cinq ans après la sortie.
5 La commune sortante rembourse à l'associadon la part des dettes qui la concerne, calculée selon la clé de
répartition prévue aux articles 26 à 28 sur la base du bilan de clôture du dernier exercice qui précède la sortie.

Art. 46 Dissolution

' L'association ne peut être dissoute que si la décision est approuvée à l'unanimité des communes-membres.
2 L'association dissoute entre en liquidation, à moins que ses biens ne soient repris par une commune
membre ou par un tiers. Dans tous les cas, les organes de liquidation donnent la préférence à toutes solutions
permettant de continuer les tâches assumées jusqu'alors par l'association.

3 Les biens disponibles ou les dettes non ouvertes sont répartis entre les communes membres au prorata de
leur contribution respective telle que définie à l'artide 28.
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Dispositions finales

X. Dispositions finales

Art.47 Entrée en vigueur

' Les présents statuts entrent en vigueur après leur adoption par toutes las communes menUonnées à l'article
premier et leur approbation par le Conseil d'Etat.
2 Les éventuelles révisions ultérieures entrent en vigueur après leur adoption par rassemblée et par
l'unanimité des communes (en cas de reprise d'une nouvelle tâche) ou par au moins les % des communes
représentant plus des % de la population légale (en cas de modification essentielle), ainsi que leur
approbation par la Direction des instihjtions, de l'agriculture et des forets (art. 113LCo).

Art. 48 Abrogation

Les présents statuts remplacent les statuts adoptés par rassemblée des délégués du 26 novembre 2009 et
approuvés par te Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts le 9 mars 2010.

Adoptés en séance des délégués du 19 mai 2022 à Le Pâquier.

ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION
DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

(AICG)

Jean-François Pasquier
Président

Karine Favre

Secrétaire

Approuvés par la direction des institutions, de l'agriculture et des forêts (DIAF)

Fribourg, le

Le Conseiller d'Etat, Directeur
Didier Castella
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Xl. Adoption

Adoptés par rassemblée communale / le conseil général des communes de ;

Bas-lntyamon, le..

Olivier Pharisa, Syndic

Botterens. Ie...................

Dominique Macheret, Syndic

Broc, le.................

Claude Cretton, Syndic

Bulle, le

Jacques Morand, Syndic

Grandvillard, le

Daniel Raboud, Syndic

Gruyères, le...................

Jean-Pierre Doutaz, Syndic

Erika Dupant, secrétaire

Gaëlle Murith, secrétaire

Anette Cetinjanin-L., secrétaire

Anne Fracheboud, secrétaire

Sylvie Broccard, secrétaire

Daniel Weber, secrétaire

Haut-lntyamon, le...

Boris Fringeli, Syndic Laura Barthe, secrétaire

Le Pâquier, le

Nicolas Gremaud, Syndic Jean-Claude Duriaux, secrétaire
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STATUTS

DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR
L'EPURATION DES EAUX USEES

DU COMTE DE GRUYERE
AICG

Chapitre premier : Dispositions générales

Article premier Membres, dénomination, périmètre

' Les communes de Bas-lntyamon, Botterens, Broc, Bulle (secteur La Tour-de-Trême), Grandvjllard, Gruyères, Haut-Intyamon et Le
Pâquier fonnent sous la dénomination « AssociaSon Intercommunale pour l'épuration des eaux usées du Comté de Giuyères >, ci-
après « l'associafon », une association des communes au sens des articles 109 à 132 de la loidu 25 septembre 1980 sur les
communes (ci-après LCo).

2 Cette associat'on a caractère de personne morale de droit public cantonal au sens de fartide 109 bis alinéa 2 de la LCo.

3 En cas de fusion de deux ou plusieurs communes membres de l'Assoclatlon, la commune nouvelle est substituée d'office aux
communes fusionnées.

Articles Buts

L'associafon a pour buts :

a) L'étude et la réalisah'on du projet de la staCon d'épuration, des collecteurs nécessaires entre les communes Intéressées, des
collecteurs d'amenée à la station d'épuration des eaux usées, de même que d'autres installat'ons évenluelles d'intérêt commun;

b) L'étude et la réalisation d'extenston du projet de base ou de la modifcabon éventuelle des installations de la station d'épuration
(STEP), des stations de pompage (STAP), des collecteurs, des ouvrages spédaux, de même d'autres Installations d'intérêt
commun en relation avec la protection des eaux;

e) L'exploitation et l'enlretien desdites Installations ;

d) L'étude et la planification d'autres concepts régionaux en rapport avec la protection des eaux Intéressant les communBS
membres, en raison d'obligaton découlant des ta's fédérales et cantonales ;

e) L'association peut aussi, contre rélribulton, offrir des servios à des communes, des associations de communes ou à des tiers.

Articles Siège-durée

' Le siège de l'association est à Broc,

2 La durée de l'association est indéterminée.

Article 4 Propriété commune

Les ouvrages appartenant à l'association sont ceux prévus à l'article 2 et désignés sur le plan de situation générale 1:10'000
(annexe 1), qui fait parte intégrante des statuts.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU CONTÉ DE 6RUYÈRE

Diïpoaltions générales

l. Dis ositions énérales

Art. 1 Membres dénomination érimètre

1 Les communes de Bas-lntyamon, Botterens, Broc, Bulle (secteur La Tour-de-Trême), Grandvillard,
Gruyères, Haut-lntyamon et Le Pâquier forment sous la dénomination « Association intercommunale pour
l'épuration des eaux usées du Comté de Gruyères », ci-après « l'association », une association des
communes au sens des articles 109 et suivants de la loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo, RSF
140. 1).
2 Cette association a caractère de personne morale de droit public cantonal au sens de l'article 109 bis alinéa
2 de la LCo.

3 En cas de fusion de deux ou plusieurs cominunes-membres de l'Association, la commune nouvelle est
substituée d'office aux communes fusionnées.
4 D'autres communes euvent adhérer à FAssociation.

Art4Art. 2 Buts

L'association a pour buts :
a L'évacuation et t'é uraton des eaux usées domesti ues artisanales et industrielles du bassin versant de

l'Association ainsi ue la mise en valeur de l'éne ie et des déchets découlant de l'é uration des eaux.

a)b}___L'étude la ; lanification et la réalisation de la modification ôvonwollo dos inctallationctransfomiations de la
station d'épuration (STEP), de ses installations des stations de pompage (STAP), des collecteurs, des
ouvrages spéciaux, de même syed'autres installations d'intérêt commun en relation avec la protection des
eaux;

Me) L'exploitation et l'entretien desdtes installations ;
sW) L'étude, la planification et la réalisation d'autres concepts régionaux en rapport avec la protection des

oaux intôroocant loo communoc mombroc, on raiGon d'obligation dôcoulant des loie fédéralee et cantonaleGOU la estion des
aaux du bassin-versant ;

dte) L'association peut aussi, contre rétribution, offrir des services à des communes, des associations de
communes ou à des tiers.

Art^Art.3 Siège-durée

1 Le siège de l'association est àfteela commune-site de la STEP.
2 La durée de l'association est indéterminée.

AiUArt. 4 Propriété commune

Les ouvrages appartenant à l'association sont ceux prévus à l'article 2 et désignés sur le plan de situation
générale 1:10'000 (annexe 1), qui fait partie intégrante des statuts.

STATirTS2022AICG_Comparts200&-2022. docx



STATUTS DE L'ASSOCIATIOM INTERCOBIMimALE POUR L'EPURATION
DES EAUX USEES DU COMTE DE GRUYERE

Chapitre II : Organes de l'association

Article 5 Organes

Les organes de t'association sont :

a) rassemblée des délégués, d-après rassemblée,

b) le comité de direction, ci-après te comité.

a. l'Assemblée des délé ués

Article 6 Composition

' Chaque commune dispose à rassemblée des délégués d'une voix par tranche de 1'500 EH nominaux mais au minimum deux
voix ; la fraction supplémentaire à la tranche donne droit à une voix supplémentaire.

2 Lorsqu'une commune est raccordée à deux stattons d'épuration, seul les EH nominaux compn's dans le périmètre de l'association
sont pris en considéraBon.

3 La répartition des voix BS| la suivante :

Communes EH Voix

Bas-lntyamon 1'301 2
Botterehs 500 2
BuBefseclLaTour-de-Trême) 4'654 4
Broc' 5'969 4
Grandvillard 1'135 2
Gruyères 3723 3
Haut-lntyamon 2'625 2
LePêquier 1'564 2

< Les communes ayant droit à plus d'une voix déterminent le nombre de délégués qui représentent ses vobi, chaque délégué ne
pouvant toutefois avoir plus de cinq voix (art. 11 5, at. 2 LCo).

Article? DéslgnaUon des délégués

' Les délégués et leuis suppléants sont nommés par le conseil communal de chaque commune membre conformément à l'art. 115
LCo. Ils peuvent être choisis en dehors du conseil communal.
2 Le conseil communal peut désigner un ou des suppléants aux délégués.

Article 81 Convocation et fréquence

' L'assemblte se réunit au moins une fois par année, pour adopter le budget et approuver les comptes. D'autres réuntons peuvent
avoirïeu si le comité l'estime nécessaire ou si le tiers du total des voix des délégués ou des commune
Dans ce dernier cas, rassemblée des délégués doit être réunie dans le délai de trente jours.

2 L'assemblée est convoquée par avis adressé à chaque conseil communal et à chaque délégué au moins 14 jours à l'avance. La
convocation ainsi que la documentation relative à l'ordre du jour doivent être adressées aux délégués.
3 les dossiers de plans généraux se rapportant à l'ordre du Jour sont déposés durant 14 jours au secrétariat de la commune où
siège l'assodation. Les cas d'urgence sont réservés,

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11. 2009
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tî!L_Organes de l'association

Art^Art. 5 Organes

Les organes de l'association sont :
a) L'assemblée des déléaué-e-s, ci-apres rassemblée^
b) Le comité de direction, ci-après le comité,
e La commission financière.

a. L'Assemblée des délégués

Art-SArt. 6 Composition

1 Chaque commune dispose à rassemblée des délégués d'une vob< par tranche de 1 '500 EH nominaux maie au
minimum doux van DCO; la fraction supplémentaire à la tranche donne droit à une voix supplémentaire.
Toutefois cha ue commune a droit à au moins une voue.
2 Cha ue commune dési ne en outre te nombne de dêlé ué-e's ui re résente ses voix.

s _Lorsqu'une commune est raccordée à deux stations d'épuration, seul les EH nominaux compris dans
le périmètre de l'association sont pris en considération.
M_La répartition des voix est recalculée en même tem s ue la clé de ré artition des frais
d'ex loitation.

. Intyamon
Botterons -soe-
Bulle (ced La Tour do Trômo) -ï6S4

Sranduillard
Swyèfes-
rfaut Intyamon 2'625

^éta*-Lec communeE; ayant droit à plus d'un
pouvant touuifoic avoir plue do cinq voiii (art. 115, al. 2 LCo).

nombre de délégués qui roprocontont coc voix, chaque délégui

Aft^Art.7 Désignation des délégués

' Les délégués et leure suppléants sont nommés par le conseil communal de chaque commune-membre
conformément à l'art. 115 LCo. Ils peuvent être choisis en dehors du conseil communal.

2 Le conseil communal peut désigner un ou des suppléants aux délégués.

AfVArt. 8 Convocation et fréquence

' L'assemblée se réunit au moins wedeuxfois par année, pour adopter le budget et approuver les comptes.
D'autres réunions peuvent avoir lieu si le comité l'estime nécessaire ou si le tiers du total des voix des
délégués ou des communes. membres te demandent, Dans ce dernier cas, rassemblée des délégués doit être
réunie dans le délai de trente jours.

STATUTS2022AICG^Comparts200&-2022. docx



Articles

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMBIUNALE POUR L'EPURATION
DES EAUX USEES DU COMTE DB GRUYERE

Attributions

L'assemblée des délégués a les attributions prévues par l'article 116 LCo. En outre, elle :

a) élit son président, son vice-président et son secrétaire.

Le président et le vice-président ne peuvent être délégués de la même commune.

Le président et le vtee-président de rassemblée peuvent aussi être le prés'ident et le vice-présldent du comité.

b) élit le président, le vice-président et les autres membres du comité;

e) élit le caissier et désigne l'organe de révision; ;
d) admet de nouvelles communes et fixe les conditions d'entrée sur proposition du comité;

e) modifie les statuts, sous réserve de l'art. 10 IM. n de la LCo;
() adopte les règlements destinés à assurer l'exécut'on des tâches assumées par l'association;

g) décide les emprunts à contracter par l'assoa'ation dans les limites prévues à l'arfcte 33;

h) adopte le budget, approuve les comptes et le rapport de gestion;

i) vole tes dépenses d'investlssement, tes crédits supplémentaires qui s'y rapportent, ainsi que la couverture de ces dépenses,
sous réserve de l'autorisaton de financement délivrée par le Service des communes;

j) adopte la lÉpartition des frais d'exploitation et d'entretlen des installations, selon tes critères prévus à l'article 31;

k) décide des dépenses non comprises dans un devis ou un budget approuvé et qui dépassent Fr. 50'000- par cas; reste
réservé l'art. 90 LCo;

l) fixe les contributions extraordinaires éventuelles pour couvrir le déficit d'exploitation, selon les critères prévus à l'article 31 ;

m) autorise les procès dont la valeur litigieuse dépasse Fr. 100'DOO.-;
n) adopte, sur proposition du comité, les plans généraux et le devis des installations à constmire par l'association;

o) décide rachat ou la vente de bien-fonds;

p) décide la dissolution de l'association;

q) approuve les contrats conclus en application de l'artide. 2, litt. e.

Article 10 Délibérations, décisions

1 rassemblée des délégués ne peut valablement délibérer que si la majorité des vote est représentée.
2 A la demande d'une commune présente, les nominatmns se font à bulletin secret. Toutes les autres décisions se prennent à main
levée.

a Les décisions se prennent à la majorité des voix expnmées ; les abstentions, les bulletins blancs et les bulletins nuls n'étant pas
comptés.

4 En cas d'égatité, la voix du président est prépondérante.

5 La règle relaUve à la récusaton d'un membre de rassemblée communale est applicable par analogie au délégué (art. 21 LCo)

b. le comité de direction

Article 11' Composition

' Le comité de direction est composé d'un représentant par commune membre, ils sont élus pour une législature ou le reste de
celle-ci et sont rêéllgibles.

2 Le remplacement d'un membre absent n'est pas admis.

3 Le comité peut s'assurer la collaboration de conseillers avec voix consultative.

1 Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11. 2009
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Organes de l'aasociation

2 L'assemblée est convoquée par avis adressé à chaque conseil communal et à chaque délégué au moins 14
jours à ['avance. La convocation date heure lieu ainsi que la documentation relative à l'ordre du jour doivent
être adressées aux délégués.
a La convocation contient la liste des ob'ets à traiter
b L'inobservation de ces formalités entraîne l'annulabilité des décisions.

e La convocation et les dossiers relatifs à l'ordre du our sont mis à la dis osition du ublic et des médias dès
l'envoi aux membres.

akll Les dossiers de plans généraux se rapportant à l'ordre du jour sont déposés durant 14 jours au
secrétariat de la commune où siège l'associatfon. Les cas d'urgence sont réservés,

Art.9 Public'rtéet rocès-verbal

1 Les séances de rassemblée sont ubli ues.

»2 Les modalités de otte ublic'rtéetla résence des nrédias sont ré ies ar la loi sur l'information et
l'accès aux documents Un .
3 Les or ânes de l'association mettent en ouvre le devoir d'information et l'accès aux documents
conformément à la lé islalton en la matière aussi le rocès-verbal est ublié sur le site interne! des
communes-membres ou de l'association dès sa rédaction toutefois:

a 'us u'à son a robation une récision relative à son caractère rovisoire doit être donnée.
b le comité eut our des raisons de rotection des données ersonnelles anon iser certains assa es

dans la version ubliée sur interne! en te si nalant clairement dans le document.

ArtrêArt. lO Attributions et fonctionnement

1 L'assembtee des délégués a les attributions prévues par l'article 116 LCo. En outre, elle ;
a) élit son ou sa président'e, son ou sa vice-président'e et son ou sa secrétaire.

Le ou la président'e et le ou la vice-président-e ne peuvent être délégué'e's de la même commune.
Le ou la président-e et le ou la vice-président-e de rassemblée peuvent aussi être le ou la président-e et le
ou la vice-président-e du comité.

b) élit le ou la président-e, le ou la vice-président-e et les autres membres du comité,
e) élit les membres de la commission financière a rès en avoir fixé le nombre
eM) désigne l'organe de révision ;
dte) admet de nouvelles communes et fixe les conditions d'entrêe sur proposition du comité ;
e)f)_modifie les statuts, sous réserve de l'art. 10 litt. n de la LCo;
f)g]_adopte les règlements destinés à assurer l'exécution des tâches assumées par l'association ;
g)h) décide les emprunts à contracter par l'association dans les limites prévues à l'article 38:
b)j)_adopte le budget, approuve les comptes et rend acte du rapport de gestion ;
i)ji.vote tes dépenses d'investissement, les crédits cupplômontairocadditionnels qui s'y rapportent, ainsi que la

couverture de ces dépenses , couc récorvo do l'autoriGation de financemont dôliwéo par lo Sorvice dos commîmes;
j}kladopte la répartition des frais d'exploitatton et d'entretien des installations ri .nlnn In p /«ritni i. l^rfi^tn'ïfl-

k)jldécide des dépenses non comprises dans un dewMiHtftterigetcrédit bud étaire approuvé et qui dépacsont Fr.
50'OOQ. parcaodé, asse la limite mentionnée dans le ré lement des finances- reste réservé l'art. 80 LCo36
LFCo:
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Article 12

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'EPDRATION
DES BAUX USEES DU COMTE DE GRUYERE

Secrétaire

Le comité désigne son secrétaire. Celui-ci ne peut pas être membre du comité.

Article 13 Convocation et décisions
1 Le piésident convoque le com'ité au gré des nécessités ou sur demande de deux de ses membres.

2 Le comité de direction ne peut délibérer valablement qu'en présence de la majorité absolue de ses membres.

3 Le comité prend ses décisions à la majorité absolue des voix des membres présents.

< En cas d'égalité, la voix du président est prépondérante. '»
5 La règle relative à la récusation d'un membre du conseil communal est applicable par analogie au membre du comité (art. l
LCo).

Article 14' Attributions

' Le comité de direct'on :

a) dirige et administre l'assodation;

b) représente l'association envers les tiers;

e) prépare tes objets à soumettre à rassemblée et exécute les dédsions de celle-ci;

d) établit le budget, les comptes et te rapport de gesBon;

e) propose à rassemblée la dé de répartition des frais d'exploitafon et d'entretien des installations de l'essoclation conformémen) à
l'article31;

f) soumet à rassemblée les demandes de crédit extraordinaire dépassant Fr. SO'OOO.-;

g) soutient les procès auxquels l'assocladon est partie;

h) engage le personnel, en flxe le cahier des charges et le traitement et en surveille l'activité.

2 Pour l'ètude et la réalisation d'extension du projet de base ou la modification éventuelle des installations de la STEP, des STAPs,
des collecteurs nécessaires entre les communes intéressées, des collecteuis d'amenée à la STEP, des ouvrages spédaux, de
même que d'autres installations éventuelles d'Intérêt coimiun en relatun avec la protection des eaux, te comité :

a) attribue tes différents mandats et fait établir les projets et devis;
b) entreprend toutes les démarches nécessaires à l'obtenfon des permis de construire, des autorisations et des subventions;

e) examine les soumissions, adjuge les travaux et en surveille l'exécution;
d) établit les décomptes de construction et les soumet à rassemblée des délégués;

e) règle toutes les quest'ons techniques en rapport avec l'exploitation des instaltalioiis;
f) suit et cooidonne l'étude et la planification des autres concepts régionaux mentionnés à l'article 2 lilt. d;

3 Le comité exerce toutes tes attributions qui ne sont pas déférées par la loi ou les statuts à un autre organe.

Article 15 Commissions, délégations

Le comité peut désigner des commissions, ou constituer des délégations et leur déléguer certaines de ses compétences, sur la base
d'un cahier des charges.

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26.11.2009

STATUTS2Û09AICGdoc

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Organes de l'aiaoclation

))m]_Jxe les contributions extraordinaires éventuelles pour couvrir le déficit d'exptoitation , colon loc cntôroc
prôvu6àl'article31;

/Aff ^Inn» 11 i. -ïlni. r l;4;/iin<-<.a ^ÂruUh<.û_El_lflÙ'nnnn) autonco loc procàc dont la valour litigiouco dépa
n) adopte, sur propoeition du com'rtà, tec plans généraux et lo dovic Joe inclallationo à conctruire par l'aeeociation;

frtnl décide l'achat ou la vente de bien-fonds dans les limites du re lement des firances

riol décide la dissolution de l'association ;
q) approuve lac contrats conclue on application do l'articlo. 2, litt. o.

2 Les membres du comité assistent aux séances avec voix consultative.

Art^Art. 11 Délibérations, décisions

1 rassemblée des délégués ne peut valablement délibérer que si la majorité des VOB( est représentée.
2 A la demande d'une commune présente, les nominations se font à bulletin secret. Toutes les autres
décisions se prennent à main levée.
3 Les décisions se prennent à la majorité des voix exprimées ; tes abstentions, les bulletins blancs et les
bulletins nuls n'étant pas comptés.
4 En cas d'égalité, te£y. la vaxAhprésident oct prépondôranta'e déDartaae
5 La règle relative à la récusation d'un membre de rassemblée communale est applicable par analogie au
délégué (art. 21 LCo)

b. le comité de direction

Art46Art.12 Composition

' Le comité de direction est composé d'un-e représentant-e par ommune-membre Les re résentant-e-s sont
élu'e-s ar rassemblée pour une législature ou le reste de celle-ci et sont rééligibles.

2 Le remplacement d'un'e membre absent-e n'est pas admis.
3 Le comité peut s'assurer la collaboration de conseillers avec voix consultative.

Art41Art. 13 Secrétaire et administrateur-trice des finances

Le comité désigne son ou sa secrétaire et son administrateur-trice des finances. Il ou elle ne peut pas être
membre du comité. Les deux fonctions euvent être cumulées.

Aft-tâArt.14 Convocation et décisions

1 Le ou la président-e convoque le comité au gré des néossités ou sur demande de deux de ses membres.
2 Le comité de direction ne peut délibérer valablement qu'en présence de la majorité absolue de ses
membres.

3 Le comité prend ses décisions à la majorité absolue des voix des membres présents.
4 En cas d'égalité, \eou\a veoMk^résident est prépondèranto'e déoartaae.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Organes de l'association

5 La règle relative à la récusation d'un membre du conseil communal est applicable par analogie au membre
du comrté (art. 65 LCo).

Art43Art. 15 Attributions

1 Le comité de direction :

a) dirige et administre l'association;
b) représente l'association envers les tiers;
e) prépare les objets à soumettre à rassemblée et exécute les décisions de celle-ci;
d) établit le budget, les comptes et le rapport de gestion;
e) propose à rassemblée la clé de répartition des frais d'exploitation et d'entretien des installations et celle d(

frais d'investissement de l'association conformàmont à l'artido 31;

f) soumet à rassemblée les demandes de crédit extawdnawd'en a ement dépassant Fr. 5Q'ooo..-;la limite
revue au rértement des finances

g) CDutiont tac procàc auxquolc l'aûGociation eet partie;

g) engage le personnel, en fixe le cahier des charges et le traitement et en surveille l'activité.

2 Pour l'étude la clanifcation et ta réalisation d'oxtonoion du projotde boco ou la modification àvontuollo
dot-ansfonni 'îïKisAe la station d'é uration STEP de ses installations-d&teSTEP, des STAPfcStations de

DomDaaè (STAP1, des collecteurs nôcoDcairoG ontro loc Dommunoc intôroc6086, dee collecteure d'amenée à la STEP, des

ouvrages spéciaux, de même que d'autres installations ôvonfaellesd'intérêt commun en relation avec la
protection des eaux, le comité :
a) attribue les différents mandats et fait établir les projets et devis;
b) entreprend toutes les démarches nécessaires à t'obtention des permis de construire, des autorisations et

des subventions;

e) examine les soumissions, adjuge les travaux et en surveille l'exécution;
d) établit les décomptes de construction et les soumet our information à rassemblée des délégués;
e) règle toutes les questions techniques en rapport avec l'exploitation des installations;
f) suit et coordonne l'étude et la planification des autres concepts régionaux mentionnés à l'articte 2 litt, d;
3 Le comité exerce toutes les attributions qui ne sont pas déférées par la toi ou les statuts à un autre organe.

ArtrUArt. 16 Commissions, délégations

Le comité peut désigner des commissions, ou constituer des délégations et leur déléguer certaines de ses
compétences, sur la base d'un cahier des charges.

e. la commission financière

Art 17 Commission financière

' La commission financière est corn osée d'au minimum trois membres.

2 Elle exerce tes attributions ui lui sont fixées ar la l ' islation sur tes finances communales.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALB POUR L'EPURATION
DES EAUX OSEES DU COMTE DE GRUYERE

e. l'o âne de révision

AHIcle 16' Désignation de l'organe de révision

1 L'organe de révision est mandaté au maximum pour trois ans par rassemblée des délégués.

2 Son mandat est renouvelable, il ne peut toutefois excéder six années successives.

Article 17 Attributions de l'organe de révidon

' L'organe de révision vérifie si la comptabilité el les comptes annuels sont conformes aux règles de la loi sur les ommunes et de son
fèglementd'exécution. j
2 Le comité de direction fournit à l'oigane de léviston tous les documents et renseignements néossaires à l'exercice de sa mission.

Chapitre III : Représentation, portées des décisions et référendum financier facultatif

Article 1B Représentation

L'associafon est engagée par la signature collective à deux du président ou du vice-piésident du comité et du secrétaire.

Article 19 Portée des décisions

' Les décisions que prennent tes organes de l'associatfon dans le cadre de leurs attributons légales et statutaires engagent les
communes membres de l'association.

; En cas de litige, l'art. 157 LCo est applicable.

Article 20' Référendum financier facultatif

' Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nette à la charge des communes qui représente plus de
fr. I'500'OOO.-, après déduction des subventions et autres participations de tiers, sont soumises au référendum facultatif.

2 Le référendum peut être demandé par les conseils communaux du quart des communes membres de l'association ou par te
dixième des citoyens actifs des communes membres.

3 La demande de référendum doit être adressée au secrétariat communal de Broc, aux conditions fixées par la loi sur l'exercice des
droits poliBques. Le comité assume les foncb'ons que la loi attribue au conseil communal.

< Le délai de récolte des signatures est de 60 jours.

s La dépense contestée n'esl acceptée que si elle est approuvée par la majorité des citoyens votants et des communes.

Article 2ia Référendum flnancier obligatoire

Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nette à la charge des communes qui représente plus de
fr. 10'000'ÛOO.--, après déduction des subvenh'ons et autres participations de tiers, sont soumises au référendum obligatoire.

' Nouvelle teneur de l'art. conformément à l'art. 98 al.2 LCo
2 Nouvelle teneur de l'art. conformément à l'art. 123il al. 2 LCo
3 Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11. 2009

STATUTS2009AICG doc

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COÛTÉ DE GRUYÈRE

Révision

III. Révision

Art. 1 Or anc de révision

1 L'or âne de révision est élu ar rassemblée sur ro 'Bon de la commission financière.

42_L'organe de révision est mandaté au maximum pour trois ans par rassemblée.
îî_Son mandat est renouvelable, il ne peut toutefois excéder six années successives.

Art. 2 Attributions de l'organe de révision

1 L'organe de révision vérifie si la comptabilité et les comptes annuels sont conformes aux règles de la
leilégisjatjon sur les communoo et de con rôglemont d'oxôcutionfinances communales.
2 Le comité de direction fournit à l'organe de révision tous les documents et renseignements nécessaires à
l'exercice de sa mission.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMITONALE POUR 1,'BPURATION
DES EAUX USEES DU COMTE DE GROYBRB

e. l'or anc de révision

Article 161 Désignation de l'organe de révision

' L'organe de révision est mandaté au maximum pour trois ans par rassemblée des délégués.
2 Son mandat est renouvelable, il ne peut toutefois excéder six années successives.

Article 17 Attributions de l'organe de révision

' L'argane de révision vérifie si la comptabilité et tes comptes annuels sont conformes aux règles de la loi sur les communes et de son
règlement d'exécuUon. (

Chapitre III : Représentation, portées des décisions et référendum financier facultatif

Article 18 Représentation

L'associaïon est engagée par la signature collective à deux du président ou du vice-président du comité et du secrétaire.

Article 19 Portés des décisions

' Les i
communes membres de l'associafon.

2 En cas de litige, l'art. 157 LCo est applicable.

Article 202 Référendum financier facultatif

' Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nette à ta charge des communes qui représente plus de
fr. 1 SOO'OOO.-, après dédudion des subventions et autres participations de tels, sont soumises au reterenaum racuiiain.
2 Le référendum peut être demandé par les conseils communaux du quart des communes membres de l'association ou par le
dixième des citoyens actifs des communes membres.
3 La demande de référendum doit être adressée au secrétariat communal de Broc, aux condifans fixées par la loi sur l'exercice des
droits politiques. Le comité assume les foncïonB que la loi attribue au conseî communal.
< Le délai de récolte des signatures est de 60 jours.
s La dépense contestée n'est arceptée que si elle est approuvée par la majorité des citoyens votants et des communes.

Article 213 Référendum financier obligatoire

les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nette à la charge des ommunes ̂représente p;u^e
fr"10'000'ÔOO.-^prës déduction des s'ubvenfons et autres participations de tiers, sont soumises au réBrendum ociigaioire.

1 Nouvelle teneur de l'art. conformément à l'art. 98 al.2 LCo
2 Nouvelle teneur de l'art. conformément à l'art. 123d al. 2 LCo
s Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11. 20B9
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Repréaentation, portées des déciîions et référendum flnancierfacultaUfréférendums financiera

U7Jy_Représentation, portées des décisions et référendum financier

facultatifréférendums financiers

Artï45Art. 18 Représentation

L'association est engagée par la signature collective à deux du ou de la président-e ou du ou de la vice-
président-e du comité et du ou de la secrétaire.

AFMêArt.19 Portée des décisions

1 Les décisions que prennent les organes de l'association dans le cadre de leurs attributions légales et
statutaires engagent les communes-membres de l'association.
2 En cas de litige, l'art. 157 LCo est applicable.

AiWArt.20 Référendum financier facultatif

1 Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nouvelle nette à la charge des
communes qui représente plus de CHF 1'500'000. -, après déduction des subventions et autres participations
de tiers, sont soumises au référendum facultatif.

2 Le référendum peut être demandé par tes conseils communaux du quart des communes-membres de
l'association ou par te dixième des citoyens actifs des communes-membres.
3 La demande de référendum doit être adressée au secrétariat communal de Broc, aux conditions fixées par la
loi sur l'exercice des droits politiques. Le comité assume les fonctions que la loi attribue au conseil communal.
4 Le délai de récolte des signatures est de 60 jours.
5 La dépense contestée n'est acceptée que si elle est approuvée par la double majorité des citoyens votants
et des communes.

Art-fêArt. 21 Référendum financier obligatoire

Les décisions de rassemblée des délégués concernant une dépense nouvelle nette à la charge des
communes qui représente plus de CHF 10'000'ÛOO.-, après déduction des subventions et autres participations
de tiers, sont soumises au référendum obligatoire.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'EPURATIOH
DES EAUX USEES DU COMTE DE GROYERE

Chapitre IV : Acquisition, réalisation, extension et modification des installations

Article 22 Exécution des ouvrages

La réaïïsation d'extensions ou de modHicat'ons éventuelles de la STEP, des STAPs, des collecteurs et ouvrages spéciaux
intercommunaux, de même que d'autres installations d'intérêt commun, s'effectue conformément aux plans et projets adoptés par
rassemblée.

',
Anicle231 Frais de conetruction

' Les frais de construction des ouvrages communs définis à l'art. 2 sont répartis entre les communes selon trois dès :
. Une clé pour les ouvrages déjà réalisés jusqu'à rentrée en wgueur des statuts adoptés par rassemblée des délégués le 26

novembre 2009 (art 23 al. 2)
. Une clé pour l'installafion de déshydratation (art. 24)
. Une clé pour les investissements futirs réalisés après rentrée en vigueur des statuts adoptés par rassemblée des délégués le

26 novembre 2009 (art. 25)
2 La dé de répartitfon des hss de construction des ouvrages communs déjà réalisés à charge de chaque commune est fixée de la
manière suivante :

Clé de ré artltlon des frais de construction

Communes Clé de répartition frais construction
Partiel aUon%

Botterens

Broc

Bas-lntyamon
Grandvillard

Gruyères

Haut-lntyamon

Le Pâquler

Bulle (secteur La Tour-
de-Trême)

TOTAL

3. 2262

18.7821
9.3256
5. 7353

17. 5718

21.4467

7. 94fl2

15.9641

100.000

Article 23a2 Déshydratation

' Nouvelle teneur de l'art. selon déasion de rassemblée des délégués du 26. 11. 2009
2 Abrogé, selon décision de rassemblée des délégués du 26.11.2009
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AcquisiUon, réalisation, exttnsion et modification des Installation»

tikV_Acquisition, réalisation, extension et modification des
installations

Art- Art.22 Exécution des ouvrages

La réalisation d'extenstons ou de modifications éventuelles de la STEP, des STAPs, des collecteure et
ouvrages spéciaux intercommunaux, de même que d'autres installations d'intérêt commun, s'effectue
conformément aux plans et projets adoptés par rassemblée.

AftT2QArt, 23 Frais de constmction

Les frais de construction des ouvrages communs définis à l'art. 2 sont répartis entre les communes selon trois
clés ;

a) Une clé pour les ouvrages déjà réalisés jusqu'à rentrée en vigueur des statuts adoptés par rassemblée des
délégués le 26 novembre 2009 (art. î^al-224)

b) Une clé pour l'installation de déshydratation (art. S425)
e) Une clé pour les investissennents futurs réalisés après rentrée en vigueur des statuts adoptés par

rassemblée des délégués le 26 novembre 2009 (art. 2S26)

Art. 24 Clé de ré artition ourles ouvra es réalisés avant 2009

La clé de répartition des frais de construction des ouvrages communs déjà réalisés à charge de chaque
commune est fixée de la manière suivante ;

Clé de ré artition des frais de construction

Communes

Botterens
Broc
Bas-lntyamon
Grandvillard
Gruyères
Haul-lntyamon
Le Pâquier
Bulle isecteur La Tour-de-Treme
TOTAL

Clé de répartition frais construction
Partici ation'A

3, 2262
18.7821
9.3256
5. 7353

17. 5718
21.4467

7.9482
15.9641

100.0000

MSVwt.25 Déshydratation

1 Les frais de construction de l'installation de déshydratation serentsont répartis entre les communes
proportionnellement à la charge polluante mesurée en DCO à rentrée de la STEP. La clé correspond à la
moyenne des charges enregistrées pour les périodes 2000/2002, 2003/2005 et 2006/2008. Ce critère fait
partie des données servant à rétablissement de la clé des frais d'exploitation conformément à l'art, 34-434;
2 La clé de répartition des frais de construction à chaige de chaque commune est fixée de la manière
suivante :
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUBALE POUR L'BPURATION
DES EAUX USEES DIT COMTE DE GRUYERE

Article 241 Déshydratation

1 Les frais de construcïon de l'inslallation de déshydratafon seront répartis entre tes communes propoitonnellement à la charge
P. La dé coffespond à la moyenne des charges enregistrées pour les périodes

2000/20fl2, 2003/2005 et 2006C008. Ce critère (ait partie
conformément à l'art 31.4

2 La clé de rèpartiBon des frais de constmction à charge de chaque commune est fixée de la manière suivante :
Désh dratationcléderé artition des frais de construction

Communes Clé de répartftion déshydrataUon
i Partiel ion %

Bas-lntyamon

Botte rens

Broc

Grandvillard

Gruyères

Haut-lntyamon

LePâquier

Bulle (secteur La Tour-
de-Tréme)

TOTAL

6.60
3.25

24.55
5.14

16.47

9. 72

7. 44

26. 83

100. 00

Article 252 Investisiements future

ét^ie'Tparfr'des''chargeshydrau1iques~erb iochimique^^^ (demande chimique en oxygène) mesurées à rentrée de la STEP,

ainsi que des données fournies par les communes.

2 Les critères pris en compte pour te calcul ae la cie ne reparamn aes irais i
ea^usées^*aîn"eseÏ srtneiles, 'deseïux'plu^^ eaux claires permanentes, et d'autre part les charges polluantes
uibaines et industrielles en DCO.

a Les deux critères, en pourcentage, sont pondérés, pour la période considérée, à raison de 1/3 pour le critère hydraulique et de M
pour celui de la charge polluante, pour rétablissement du pourcentage moyen de chaque commune.
< La clé de répartition des frais d'investissements futurs est actualisée tous tes trois ans, sur la base de la moyenne des deux
dernières clefs d'exptoitation appliquées (art. 31).

Chapitre V: Exploitation des installations

Article 26 Plan général d'évacuatlon des eaux

Les communes membres doivent établir leur plan général d'évacuaBon des eaux (PGEE) dans le délai fixé par les législations

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11,2009 ̂  ^__ ^ _ ^ ^ ^_^
îtoueitetene'urdel'a'itsetondécteT

investissements pour la périodB 2009-2010-2011 »
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AcquiiiUon, réaliiation, extension et modification des installaBons

Désh dratation clé de ré artition des frais de construction

Communes

Bas-lntyamon
Botterons
Broc
Grandvillard
Gwyères
Haut-lntyamon
Le Pâquier
Bulle (secteur La Tour-de-Treme)

TOTAL

Clé de répartition déshydratation
Partici ation %

6.60
3. 25

24. 55
5. 14

16.47
9.72
7.44

26. 83

100.00

Art^2Art.26 Investissements réalisés après 2009

1 Les frais d'investissements futurs de l'association sont répartis entre les communes-membres sur la base
d'une clé de répartition établie à partir des charges hydrauliques et biochimiques en DCO (demande chimique
en oxygène) mesurées à rentrée de la STEP, ainsi que des données fournies par les communes.
2 Les critères pris en compte pour le calcul de la clé de répartition des frais d'investissements futurs sont d'une
part les volumes des eaux usées urbaines et industrielles, des eaux pluviales et des eaux claires
permanentes, et d'autre part les charges polluantes urbaines et industrielles en DCO,
3 Les deux critères, en pourcentage, sont pondérés, pour la période considérée, à raison de 1/3 pour le critère
hydraulique et de 2/3 pour celui de la charge polluante, pour rétablissement du pourcentage moyen de
chaque commune.
4 La clé de répartition des frais d'investissements futurs est actualisée tous les trois ans, sur la base de la
moyenne des deux dernières clefs d'exploitation appliquées (art, 3434).
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STATUTS DE L'ASSOCIATIOH INTBRCOMIICTALE POUR L'BPORATION
DES EAUX USEES DO COMTE DE ORIIYEKE

Article 27 Réseaux communaux

' Les communes membres doivent entretenir leur.reseau oe»iM»sB»u.i:>_ciiuu..
dègïts^ui'pS'uFraienTiuire'aTbon'fon^ d'épuraton, ainsi qu'aux ouvrages et installabons intercommunaux.
2 Les communes doivent spéciatement veiller à la pose el à l'entefcn des installaUons de prétra-tement imposées par l'Office
cantonal de la protection de l'environnement (ci-après l'cffice).
3 Le comité a le droit de faire contrôler en tout te^ps les. canalls^communatesj^tes^e^^
artisanates'silitesTur le territoire des communes membres. Il prend tes mesures qui s'imposent, l

5 Les communes veillent, dans les. délais fixés ̂lesjis^to^^^^^^^^^
ex^d'Sno1;''polÏuéN'àîéb^rma^^^^^ les décisions de l'Autorité cantonale au sens de fart. 12 al. :
loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux).

Article 28 AutorisaUon et raccordement

L'autorisation de raccordement des collecteur communaux aux coltecteure Merc. omïnaux. îslïÏ. ée.p!^iïfm;té'sur préavis
de°?offl'^.UUne°no^Ne"autonsatoest7ècfâ^^^^^ la quantité et la qualité de l'eau déversée dans le collecteur
Intercommunal changent d'une manière notable et durable.

Article 29 Raccordements privés

-En principe, les canalisafons prises ne peuvent pas été ̂rdé^^temema^^^
direcfon'peut accorier des dérogations dans des cas tout à fait exceptionnels aux condiuons qu'il iixe.
. Les demandes de raccordements privés doivent^être adressées^ accompa^esde^^plans^de^to, à l'office par
ÏÏnTmrd 'ia^councserc oum^ai'cono^^^^ L'office'transmet la demande au comité de direction avec son préavis.

3 Les taxes de raccordements privés aux collecteurs "terommunaux^demêmej^s^esj^^^p^es par tes
co^uT^r^fe^S [e'taux~ap"pli'qué pour les ollecteurs coinmunaux, conformément au règlement communal.
Article 30 Qualité des eaux

La qualité des eaux i

Article 31' Fraie d'exploitation

- Les frais d'exploitaBon et d'entrefen des installaUons de l'associaUon, B^^tes^admjni^^^ les
'^'S'ÎS^Sî'^S^ÎSXSSVSS^^
;£SA^.as?^^.-»^a.'"-SïSî»^=.=
3 Les deux critères, en pourcentage, sontpondérés, pour la période considé^ à ra.onde^^ur le critère hydraulique dde 2/3
pouTcekiideia'chaige polluante, pour rétablissement du pourcentage moyen de chaque commune.
< La cl

1 Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26, 11.2009 (cf. Annexe 2 « Clé de répartition des frais
d'exploitatun »
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Exploitation des installations

W;VI_Exploitation des installations

Art. 23 Article 26 Plan général d'évacuation dos oaux

Art. 27 Réseau intercommunal

Les frais de déplacement du collecteur existant incombent aux communes dans les cas de figure où ces
travaux sont liés à l'aména ement du 'emtoire ou de sa mise en zone.

Art.28 Réseaux communaux

1 Les communes-membres doivent entretenir leur réseau de canalisations en bon état et réparer sans tarder
et à leurs frais les dégâts qui pourraient nuire au bon fonctionnement de la station d'épuration, ainsi qu'aux
ouvrages et installatfons intercommunaux.
2 Les communes doivent spécialement veiller à la pose et à l'entretien des installations de prétraitement
imposées par roffico cantonal do la pfetecSenle Service de l'Environnement (ci-après fe»feeteS&!).
3 Le comité a le droit de faire contrôler en tout temps les canalisations communales et celles des exploitations
industrielles et artisanales situées sur le temtoife des communes-membres. Il prend les mesures qui
s'imposent, lorsque l'installation d'un particulier ou celle exploitée par une commune de l'association ne répond
pas aux exigences.
4 Les communes sont individuellement responsables de la qualité des eaux usées qu'elles déversent à la
station d'épuration.
5 Les communes veillent, dans les délais fixés par les dispositions fédérales, à acheminer leurs eaux usées
sur le réseau AICG exemptes d'eaux non polluées à débit permanent. Sont réservées les décisions de
l'Autorité cantonale au sens de l'art. 12 al. 3 de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux).

Ai:tô4Art. 29 Autorisation et raccordement

L'autorisation de raccordement des collecteurs communaux aux collecteurs intercommunaux est accordée par
le comité, sur préavis deteffeedu SEn. Une nouvelle autorisation est nécessaire lorsque la quantité et la qualité
de l'eau déversée dans le collecteur intercommunal changent d'une manière notable et durable.

Art72§Art. 3Q Raccordements privés

1 En principe, les canalisations privées ne peuvent pas être raccordées directement aux collecteurs
intercommunaux. Le comité de direction peut accorder des dérogations dans des cas tout à fait exceptionnels
aux conditions qu'il fixe,
2 Les demandes de raccordements privés doivent être adressées à l'association accompagnées dft+flanstfun
plan de situation-à4^fB6e et d'un lan de raccordement à la canalisation par l'intermédiairel'intermédiaire du
conseil communal concerné. L'officetransmot lo domando auSi nécessaire le comité de direction awwe»Eeyt
demander le préavis; du Service de l'Environnement SEn
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Exploitation des Installations

3 Les taxes de raccordements privés aux collecteurs intercommunaux, de même que les taxes d'épuration
sont perçues par les communes intéressées et selon le taux appliqué pour les collecteurs communaux,
conformément au règlement communal.

Art^êArt.31 Qualité des eaux

La qualité des eaux admises au traitement dans la STEP est déterminée par les directives fédérales et
cantonales en la matière.

Art^Art.32 Frais d'exploitation

1 Les frais d'exploitation et d'entretien des installations de l'association, ainsi que les frais d'administration,
sont répartis entre les communes-membres sur la base d'une clé de répartition établie à partir des charges
hydrauliques et biochimiques en DCO (demande chimique en oxygène) mesurées à rentrée de la STEP, ainsi
que des données fournies par les communes.
2 Les critères pris en compte pour le calcul de la clé de répartition des frais d'exploitation sont d'une part les
volumes des eaux usées urbaines et industrielles, des eaux pluviales et des eaux claires permanentes, et
d'autre part les chaiges polluantes urbaines et industrielles en DCO.
3 Les deux critères, en pourcentage, sont pondérés, pour la période considérée, à raison de 1/3 pour le critère
hydraulique et de 2/3 pour celui de la charge polluante, pour rétablissement du pourontage moyen de
chaque commune.
4 La clé de répartition des frais d'exploitation est actualisée tous les trois ans, sur la base des valeurs de
l'année précédente.
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STATDTS DE L'ASSOCIATION mTERCOBIMUNALE POITR L'EPURATION
DES EABX USEES DTJ COMTE DE GRUYBRE

Chapitre VI: Financement et ressources

Article 32 Financement des Installations

' L'associaUon finance les Installations de transport et d'épuration des eaux usées. A cette fin, elle se dote d'une planification
financière pour laquelle elle dispose des ressources suivantes :

a) les contributions des communes membres;

b) tes subventtons fédérales et cantonales;

e) les prêts et autres contributions LIM;

d) les emprunts.

2 Les contributions des communes doivent être fixées de manière que les recettes totales provenant de leur encaissennént couvrent

a) les amortissements nécessaires pour couvrir la valeur du capital des installations;

b) les investissements planifiés pour l'extensfon, l'assainissement et le remplacement des installatbns, pour leur adaptation à des
exigences légales ou pour des amélioratfons relab'ves à l'exploilafon;

e) tes intérêts.

Article 33 Limite d'endettement

La limite d'endettenient de l'association est fixée comme suit :

a) jusqu'à concurrence de Fr. 10'OOCrOOO. - au titre de crédit de mnstrucfon;

b) jusqu'à concurrence de Fr. 1'000'QOO- au titre de compte de trésorerie.

Article 34 Paiement des contribuUons communales aux frais de constmction

' Les communes membres sont tenues de verser à l'associalton des annuités en rapport avec les frais de construction qu'elles
doivent assumer.

2 Le comité fixe le montant et l'échéance de ces annuités.

Article 35' Paiement des frai* d'exploitatlon

Les frais d'exploitafon sont factures sous forme d'acomptes définis par le comité et le solde final est perçu après l'approbaBon des
comptes par l'aîsemblée.

Article 36' Paiement des frais relatifs à l'étude de concepts rëglonaux

1 Les communes membres participent aux frais d'étude des concepts régionaux, au sens de l'art. 2, lltt. d), selon une clé de
répartib'on spécialement prévue à cet effet.

2 Cette clé est calculée sur la base de deux paramètres. Elle est pondérée, d'une part, par la surface urbanisée à saturation du PAL
de chaque commune, et d'autre part, par le nombre dliabitant à saturation du PAL de chaque commune.

3 La clé de répartition des frais du PGEE de l'Associatian, respectivement du PGEE global, figure en annexe. En cas de fusion de
commune, le taux applicable à la nouvelle commune correspond à reddition des taux de chacune des communes participant à la
fusion.

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26.11.2009
2 cf. annexe 3 < Clé de répartition des frais d'étude du PGEE B
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COÛTÉ DE GRUYÈRE

Ressources et financement

VII. Ressources et financement

A45êArt.33 Financement des installations

1 L'association finance les installations de transport et d'épuration des eaux usées. A cette fin, elle se dote
d'une planification financière pour laquelle elle dispose des ressources suivantes :
a) les contributions des communes-membres;
b) les subventions fédérales et cantonales;
e) les prêts et autres contributions-UM;
d) les emprunts.

ributioncdc étffrflw 'ecettes totales provenant de !eur encaieeement e

a) ioc amorticcomonte nococcairoc pour couvrir la volour du capital doc inGtallationG;

b) loc investccoments planifiés pour l'exieneion, l'aceainissement ot lo romplacomont doc installationG, pour lour adaptation à des
exigencee légales ou pour doc ainôliDraBonc rolativoc à l'oxploitation;

e) locintôrête.

Art.29 Limita d'ondottomont

Art.34 Ré artition des char es-dé enses d'investissement

1 Les dé enses d'investissement a rès déduction des recettes sont financées ar l'association est fixée comme
suit-,

2 Les char es financières découlant des investissements sont ré arties entre les communes-membres
conformément aux art. 24 à 26.
3 Le comité fixe te montant et l'échéance de ces annuités.

Art. 30 Paiement dee frais d'exploitation

Art. 35 Ré artition des char es-char es de résultats

1 Les cha es de résultats se corn osent des char es financières intérêts et amortissements et des cha es
d'ex loitation.

2 Les cha es de résultats sont ré rties entre les communes-membres conformément à l'art. 32.
43_Les frais d'exploitation sont facturés sous forme d'acoinptes définis par le comité et le solde final est
perçu après l'approbation des comptes par rassemblée.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU CONTÉ DE GRUYÈRE

Ressources et financement

Art-34Art. 36 Limite d'endettement

' L'association de communes eut contracter des em mnts.
82_La limite d'endettement de l'association est fixée comme suit

a) jusqu'à concurrence de CHF 10'000'000.- pour les investissements;
b) jusqu'à concurrence de CHF l'OOO'OOO. - pour le ompte de trésorerie.

Art^2Art. 37 Paiement des frais relatifs à l'étude de concepts régionaux

Les communes-membres participent aux frais d'étude des concepts régionaux, au sens de l'art. 2, litt. d),
selon une clé de répartition à définir, spécialement prévue à cet effet,
a-Seite-clé cet Galculôo our '.a baoo do doux paramètres. Elle esi pondérée, d'une par, par la cuifaco urtianioôo à oaturation du PAL
do cnaquo communo, ot d'auiro part. par io nombro d'habitant à cauration du PAL do Ghaqup communo.

*-ta-6lé-<le rùpartition dee fraiB du ?GEE do l'AcGoeiation, roopootivoiTont du PGEE global, figure en annexa. En cas do îucion do
communo, le taux applicablo à la nouvollo coinmune correcpona a i'aadition des taux de chacune des communoc participant à la
fusion.

Tout retard dans te versement dû par une commune-membre de l'association pour les frais de construction et
d'exploitation entraîne la perception d'un intérêt calculé au taux d'intérêt moyen pondéré des empmnts.

Art.39 Corn étences financières

Les corn 'tences financières des différents or ânes de l'association sont détaillées dans le ré lementdes
finances.
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Article 37

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOIIMUHALE POUR L'EFHRATIOII
DES EAUX USEES DU COMTE DE GRUYERE

Retard

Tout retard dans le versement dû par une commune membre de l'association pour tes ft-ais de construction et d'exploitat'on entraîne
la perception d'un intérêt calculé BU taux d'intèrêt moyen pondéré des emprunts.

Chapitre VII : Comptabilité, budget, comptes

Article 38 Comptabilité

' L'association tient une comptabilité soumise aux règles comptables découlant de la loi sur les communes et de son règlement
d'exécutlon.

? L'exercice annuel correspond à l'année civile.

3 L'association peut confier à une des communes membres la tenue de sa comptabilité.

Article 39 Budget

1 Le budget établi par le comité est soumis à rassemblée avant novembre (art. 122 LCo}.

2 Un exemplaire en est adressé à chaque commune membre, au préfet et au service des communes.

Article 401 Comptes

' Les comptes bouclés et contrôlés sont soumis à rassemblée des délégués dans les cinq mois qui suivent la fin de l'exercice.
2 Après approbat'on par rassemblée, ils sont transmis au service des communes pour contrôle.

3 Un exemplaire des connptes est remis au préfet et à chaque commune.

Chapitre VIII : Modification des statuts, retrait, dissolution

Article 41 Modification des ttatut»

' Les statuts peuvent être modifiés.

2 Toute modffication doit être adoptée par rassemblée et approuvée par la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts.
3 Les modifications essentielles au sens de l'art. 113 LCo doivent être adoptées par tes assemblées des communes membres ou
par le Conseil général.

Article 42 Retrait

1 Une commune peut se retirer de l'association en respectant un délai d'avertlssement de deux ans pour la fin d'un exercice, mais
au plus tôt 25 ans après la mise en service de la STEP et pour autant qu'elle en ait reçu l'autorisation de l'autorité cantonale
compétente (art. 110 et 127 LCo).
2 La commune sortante n'a droit ni au remboursement des contribut'ons versées ni à une part de la fortune de l'association. Elle doit
également s'acquitter du montant des frais d'exptoitaton jusqu'à sa sortie effective.
3 La responsabilité solidaire envers les créanciers de l'association s'ételnt cinq ans après la sortie.
4 La commune sortante rembourse à l'assodafon la part des dettes qui la concerne, calculée selon la clé de répartition prévue aux
articles 23, 24 et 25 sur la base du bilan de clôture du dernier exercice qui précède la sortie.

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11. 2009

^
STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COÛTÉ DE GRUYÈRE

Comptabilité, budget, compte»

VîVHL. Comptabilité, budget, comptes

Affc34Art.4Q Comptabilité

1 L'association tient une comptabilité soumise aux règles comptabloc docoulantde la leilégislatjon sur les
communes et de eon règlement d'oxâcutionfinances communales.
2 L'exercice annuel correspond à l'année civile Art. 10 LFCo
3 L'association peut confier à une des communes-membrcs la tenue de sa comptabilité.

Art^êArt. 41 Budget

1 Le budget est.établi par te comité cet coumiD à l'accomblào avant novombre (art. 122 LCo).
2 II est transmis aux communes-membres avec la mention " rovisoire' 'us u'au 15 octobre de l'année ui

recède l'exercice corn îabte.

» _Un exemplaire en est adressé à chaque commune-membre-ay^iBfet et au service des communes.

Art4@Art. 42 Comptes

' Les comptes bouclés et contrôlés sont soumis à rassemblée des délégués dans les cinq mois qui suivent la
fin de l'exercice.

2 Après approbation par rassemblée, ils sont transmis au service des communes pour contrôle.
3 Un exemplaire des comptes est remis aufFéfeKrà chaque commune.
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Article 37

STATUTS DE L'ASSOCIATIOH INTERCOIIMUNALB POUR L'BPURATION
DEB EAOX USEES DU COMTE DE GRUYERE

Retard

Tout retard dans le versement dû par une commune membre de l'assodation pour les frais de construction et d'exptoitation entraîne
la perception d'un intérêt calculé au taux d'intérêt moyen pondéré des emprunts.

Chapitre VII : Comptabilité, budget, comptes

Article 38 Comptabilité

' L'association t'ent une comptatiilité soumise aux règles comptables découlant de la loi sur les communes et de son règlement
d'exécuBon.

2 L'exerdce annuel correspond à l'année dvile.

3 L'association peut confier à une des communes membres la tenue de sa comptabilité.

Article 39 Budget

' Le budget établi par le comité est soumis à rassemblée avant novembre (art. 1 22 LCo).
2 Un exemplaire en est adressé à chaque commune membre, au préfet et au service des communes.

Article 401 Comptes

' Les comptes bouclés et contrôlés sont soumis à rassemblée des délégués dans tes cinq mois qui suivent la fin de l'exercio.

2 Après approbat'on par rassemblée, ils sont transmis au service des communes pour contrôle.

3 Un exemplaire des comptes est remis au préfet et à chaque commune.

Chapitre VIII : Modification des statuts, retrait, dissolution

Article 41 Modification des statuts

1 Les statuts peuvent être modifiés.

2 Toute modification doit être adoptée par rassemblée et approuvée par la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts.

3 Les modifications essentielles au sens de l'art. 113 LCo doivent êfre adoptées par les assemblées des communes membres ou
par le Conseil général.

Article 42 Retrait

' Une commune peut se retirer de l'association en respectant un délai d'avertissement de deux ans pour la (in d'un exercice, mais
au plus tôt 25 ans après la mise en service de la STEP et pour autant qu'elle en ait reçu l'autorisafon de l'autorité cantonale
compétente (art. 110 et 127 LCo).

2 La commune sortante n'a droit ni au remboursement des mntributions vereées ni à une part de la fortune de t'associatlon. Elle doit

3 La responsabilité solidaire envers les créanciers de l'assodation s'ételnt cinq ans après la sortie.
< La commune sortante rembourse à l'assodation la part des dettes qui la concerne, calculée selon la dé de répartition prévue aux
artides 23, 24 et 26 sur la base du bilan de clôture du dernier exercice qui précède la sortie.

' Nouvelle teneur de l'art. selon décision de rassemblée des délégués du 26. 11.2009

STATyTS2009AICG<loc

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COÛTÉ DE GRUYÈRE

Modification des statuts, retrait, diaaoludon

VklX_Modification des statuts, retrait, dissolution

Art. 37 Modification des statuts

..-tefrstatirte peuvent ôtro modifiée.
in/Jîfi/. ^tin^i rinî» Atra -i/inntÀû n'iïJ'atuuunUÀQ at onnrniiuÀû nor la nira^tinn -In» ;n^tîL. 4;An» ^la rr>nnr.i. »....a a4 ̂ ao fn»A*r.

'-te&fiiedSDationc ODOontiolloc au cens de l'art. 113 LCo doivont êtro adoptéoc par tec aî. ssmbléec doc communec membrBB ou par
le Concoil gônoral.

Art.38 Retrait

Art.43 < -Sortie

l.Une commune ne peut eewtiraisortir de l'association avant d'en avoir été membre endant 25 ans au moins.
42 Une commune eut sortir de l'association en respectant un délai d'avertissement de deux ans pour
la fin d'un exercice, maie au plue tôt 25 anc apràc la mico on corvico do la STEP et pour autant. La demande doit être
formulée ar écrit. La commune sortante doit a orterla reuve qu'elle efrafrfeçri'autorieation de l'autonté cantonale
DompiStonto (art. 110 ot 127 LCo).est à même de satisfaire d'une autre manière aux exi ences té aies relatives aux

tâches assumées ar l'association. En outre les autres communes ne doivent as en subir un ré'udice,

23_La rommune sortante n'a droit ni au remboursement des contributions vereées ni à une part de4a
feftunsdes actifs de l'association. Elle doit également s'acquitter du montant des frais d'exploitation jusqu'à sa
sortie effective.

M _La responsabilité solidaire envers les créanciers de l'association s'éteint cinq ans après la sortie.
4s_La commune sortante rembourse à l'association la part des dettes qui la concerne, calculée selon la
clé de répartition prévue aux articles 23, 21 ot2526 à 28 sur la base du bilan de clôture du dernier exercice qui
précède la sortie.

Art^ÔArt.44 Dissolution et liquidation

-'association ne eut, être dissoute que si eei /In l'.ï»+;<~ln . l'IO

4»ia fceedécision est a rouvée à l'unanimité des ommunes-membres.

i-La liquidat'on c'opère par lec eoinc dec organes de l'aceociation.
2 ' -- L'association dissoute entre en li uidation à moins ue ses biens ne soient re ris ar une commune
membre ou ar un tiers. Dans tous les cas les or ânes de li uidation donnent la référence à toutes solutions
émettant de continuer les tâches assumées 'us u'alore ar l'association.

23 Les biens dis onibles ou les dettes non couvertes ci lo capital dicponiblo aprèo la liquidation do l'aocociation
^assefltauxsont répartis entre les communes membres, cur la baee dec cléc au prorata de répartition dee fraie de
conctruction (art. 23). leur contribution res ective telle ue définie à l'article 28.
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STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE TOUR L'BPDRATION
DES EAUX USEES DU COMTE DE GRUTERE

Dissolution et liquidationArticle 43'

' L'association

2 La lk]uidaton s'opère par tes soins des organes de l'association.
3 les dettes non couvertes et le capital aisponit
des clés de répartition des frais de construction (art. 23).

,, sur la base

Chapitre IX : Dispositions finales

Article 44 Entrée en vigueur

Les p^ents statuts enfrent en vigueur dès^teuradopfenpartes^^esm^Uwn^^^^
d?sipEs"d^a"rTlT3[coTet'Sur'approbaïonpaîîa Diction des instihitions, de l'agricutture et des forêts.
Article 45'

Les

Abrogation

institutions, de l'agriculture et des forêts le 27 mai 2008,

Adoptés en séance des délégués du 26 novembre 2009 à Botterens.

Broc, le 26 novembre 20 D9 ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'EPURATION
DES EAUX USEES DU COMTE DE GRUYERE

(AICG)

Mu^-
Karine Favre
Secrétaire

2'^':
Jean:çra[W)is Pasquier

. / Président

Approuvés par la direction des institutions, de t'agriculture et des (orêts (DIAF)

Fribourg. Ie it '' ,., ' .?.. ;;-

'&^^t^. -ÔSS"/
?Le Conseiller d'Etat, Directeur

Pascal Corminboeuf

' Nouvelle teneur de fart selon décision de tesemblte des ̂ ué^ ̂  ̂. ^.2^
2 Nouvelle teneur i

STATUTS2DDSAICG doc

STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

Dispositions finales

VtirX^Dispositions finales

MÀQMA5 Entrée en vigueur

l.Les présents statuts entrent en vigueur dèeaprès leur adoption par toutes les communes mentionnées à
faftisteïartjcte premier, conformément aux dispoeNionG do l'art. 113 LCo, et leur approbation par le Conseil d'Etat.
2 Les éventuelles révisions ultérieures entrent en vi ueura rèsleurado tion ar rassemblée et ar
l'unanimité des communes en cas de re rise d'une nouvelle tâche ou ar au moins les % des communes
'» résentant lus des'4 de la o ulation lé aie en cas de modification essentielle ainsi ue leur
a robation ar la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts art. 113LCo.

AiU^Art. 46 Abrogation

Les présents statuts remplacent les statuts adoptés par rassemblée des délégués du îl mai 2007 26 novembre
2Q09.et approuvés par le Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts le 27 mai 20089 mars 2010.

Adoptés en séance des délégués du 26 novembre 2006 à Bottorond 9 mai 2022 à Le Pâ uier.

ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR L'ÉPURATION
DES EAUX USÉES DU COMTÉ DE GRUYÈRE

(AICG)

Jean-François Pasquier
Président

Karine Favre
Secrétaire

Approuvés par la direction des institutions, de l'agricuHure et des forêts (DIAF)

Fribourg, le

Le Conseiller d'Etat, Directeur
Didier Castella
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